
334 16. MAI  1879

avons l’espoir que la France, surtout en considération de l’élévation des taxes doua­
nières introduite sous le régime des traités encore existants, et sur laquelle vous avez 
adressé, le 8 décembre dernier, à notre Département du Commerce un rapport3 très- 
circonstancié et très-intéressant, ne s’opposera pas à la faible augmentation que nous 
avons l’intention de faire subir aux droits d’entrée sur le tabac et les produits de la 
manufacture du tabac. D ’après notre manière de voir, on ne peut pas trouver matière 
à réclamation dans la disposition finale4 du tarif B annexé au traité de commerce.

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir nous tenir constamment au cou­
rant de la question et nous faire rapport aussi-tôt que vous saurez que le Gouverne­
ment français a donné à l’Angleterre l’assurance positive d’informer cette dernière, 
six mois avant son application, d’une modification apportée au régime douanier 
actuellement existant.5

3. E 13 ( B ) / 172.
4. Dieser A bsatz  lautete: /.../F ü r alle diejenigen Waarenartikel (nebst Vieh), die nicht nament­
lich in diesem Einfuhrzolltarif aufgeführt sind, bleiben die Ansäze des allgemeinen schweizeri­
schen Zolltarifs, wie sie zur Zeit bestehen, in Kraft. (AS 1863—1866, VIII, S. 304).
5. A m  2 9 .1 1 .1 8 7 9  wurde der Handelsvertrag mit Frankreich auf unbestimmte Zeit verlängert 
(A S 1879, 4, S. 3 8 2 -3 8 4 ) .
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2662. Gotthardbahn, Verhandlungen mit Italien

Präsidialverfügung

Der italienische Gesandteh.aX dem Hrn. Bundespräsidenten Abschrift folgenden 
Telegrammes mitgetheilt, welches vom Ministerpräsidenten Hrn. Depretis in Ant­
wort auf das diesseitige an die schweizer. Gesandtschaft in Rom vom 15. dies.1 diesen 
Morgen früh an ihn gerichtet worden ist:

«Je reviens de la Commission du Sénat. Pour que la convention du Gothard puisse 
passer au Sénat, il est indispensable que nous soyons mis en mesure d’annoncer qu’au 
moins deux des membres du Conseil d’administration dont la nomination est réser­
vée au Conseil fédéral seront des Italiens. Sur ce point nous avons besoin d’une 
réponse immédiate et catégorique. On pourra s’entendre ensuite sur les modifica­
tions à apporter aux statuts. (signé) Depretis.»

Die Gotthardkommission2 legt folgenden Entwurf einer Verbalnote vor, welche 
Hrn. Senator Melegari zuzustellen und abschriftlich der schweizer. Gesandtschaft in 
Rom mitzutheilen ist:

1. Nicht ermittelt.
2. Bestehend aus: Bavier, Hammer und Welti.
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«Note verbale.
Le Conseil fédéral dans le but d ’écarter des obstacles et de hâter l’échange des rati­

fications concernant le St. Gothard, prie Son Excellence Mr. le Ministre d ’Italie de 
bien vouloir informer Son Gouvernement qu’il est prêt à disposer, en faveur de deux 
ressortissants italiens, agréés par le Gouvernement Royal, de deux des six sièges dont 
les statuts actuels de la Compagnie du Gothard lui attribuent la nomination. Le pied 
de l’égalité avec l’Italie est réservé à l’Allemagne.

Le Conseil fédéral exprime le désir que les propositions du Gouvernement Italien 
soient faîtes le plus tôt possible au Conseil fédéral, afin que la réorganisation des 
autorités de la Compagnie, qui est urgente, ne subisse plus de retard.3

Berne, le 16. Mai 1879.»
Der Entwurf wird auf dem Zirkulationswege genehmigt.

3. Die Ernennung der sechs vom Bunderat zu bestimmenden Verwaltungsratsmitglieder erfolgte 
am 12. 6. 1 8 7 9 (E  1004 1 /117 , Nr. 3221).
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Der schweizerische Gesandte in Rom, G. B. Pioda, 
an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departements,

B. Hammer
Copie
B Confidentielle Rome, 19 mai 1879

Je vous ai télégraphié hier1 qu’en vertu du télégramme2 de M. Melegari annonçant 
que le Conseil fédéral nommera immédiatement deux membres du Conseil d ’admi­
nistration à la proposition du Gouvernement italien ce point pouvait être considéré 
comme réglé pour le moment. Je dis pour le moment car on s’attend ensuite à une 
réforme des statuts de la Société de sorte que le Conseil d ’administration soit com­
posé de 29 membres dont dix à la nomination du Conseil fédéral; l’Italie et l’Alle­
magne auraient alors chacune six membres dont trois au choix du Conseil fédéral et 
trois au choix de la Société, toujours sur la proposition des Gouvernements respectifs.

Mais cela n’a pas suffi à la Commission du Sénat qu’on appelle le bureau central. 
Elle exige avant de faire son rapport des garanties positives que le Montecenere sera 
construit et mis en exercice simultanément avec la ligne de Pino et que la surtaxe n ’y 
soit pas appliquée. M. Depretis qui a assisté hier à la séance n’a pu la convaincre. Et 
l’affaire reste en suspens. Je l’ai vu après la séance et je lui ai dit qu’à Berne on attend 
toujours sa réponse sur la convention préliminaire du 8 janvier qui lui a été communi­
quée en son temps par M. Melegari, sur quoi il me répondit qu’il vous ferait faire une 
communication par Melegari. Quelles seront ces communications? L’idée domi-

1. Nicht abgedruckt.
2. Vgl. Nr. 160.
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